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introduction d'un bill "omnibus" sur le statut de la femme

Le ministre de la Santé nationale et

du Bien-être social, M. Marc Lalonde,
chargé de la situatiQn de la femme, a

déposé en Chambre,'e 8 octobre la Loi

de 1974 modifiant la législation (statut

de la femme). Les provisions de ce

projet de loi avaient reçu première
lecture au mois de mai 1974, mais le

Parlement a été dissous avant qu'il

ne soit adopté.
Cette législation modifie un certain

nombre de lois afin d'accorder aux hom-

mes et aux femmes l'égalité de traite-
ment.

Le Gouvernement a pris les mesures

pour retirer certaines dispositions de

plusieurs lois considérées discrimina-

toires ou préjudiciables, conformément

à sa politique concernant la situation

de la femme.
Plusieurs recommandations de la

Commission royale d'enquete sur la

situation de la femme, du Conseil con-

sultatif, de plusieurs associations et

de simples citoyens ont été retenues

pour la présentation de la Loi "omni-
bus".-

Ce bill porte sur huit lois. Les chan-

gements qu'il propose sont les suivants:

infraction n'est complice après le fait,
parce qu'elle reçoit, aide ou assiste,
en sa présence ou sur son autorité,
toute personne qui a été partie à cette
infraction en vue de permettre à son
mari ou à cette autre personne de s'é-
chapper. Cet article se fondait sur une
contrainte présumée de la part du con-
joint, mais, à notre époque il n'a plus
sa raison d'être.

En plus l'article 197 sera modifié
pour obliger la femme à fournir à son
époux les nécessités de la vie, donc
à assurer l'égalité d'application en-
vers les deux conjoints.

Loi sur l'immigration
Le bill "omnibus" fera disparaître
l'expression "chef de famille" de la
loi. Quoique la définition actuelle soit
neutre au sens strict de son interpré-
tation, on attribue presque invariable-
ment le rôle de chef au mari, sans tenir
compte de la situation familiale. L'une
des modifications prévoit que les dé-
pendants d'un chef de famille sous le
coup d'une ordonnance d'expulsion ne
pourront plus être visés par cette me-
sure s'ils sont citoyens canadiens, ou
s'ils ont été légalement admis au
Canada pour y résider en permanence
et sont âgés de 18 ans ou plus.
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